
 

 
 

 
 
 
 
 

RAPPORT SOCIAL UNIQUE (RSU) 2024 
Note de contexte 

 
 
Pour rappel :  

 La synthèse du RSU du CCAS est générée automatiquement par le Centre de gestion de Loire-
Atlantique à partir des données saisies sur l’application dédiée. 

 Une demande avait été faite par le CCAS de Clisson pour réaliser 2 RSU distincts : un premier RSU 
pour le CCAS/service d’aide à domicile et un second RSU pour la résidence Jacques Bertrand. 
Cette méthode aurait permis d’analyser finement les données et de disposer d’un outil de dialogue 
social pertinent. Pour rappel, la finalité du RSU est d’éclairer la collectivité pour la définition de sa 
politique en matière de ressources humaines. 

 L’EHPAD étant un budget annexe du CCAS, il ne peut être effectué qu’un seul RSU pour les 2 
entités.  

 Un autre élément vient complexifier l’analyse des données de ce RSU : la gestion RH « hybride » 
de la résidence Jacques Bertrand (gestion des carrières des titulaires par le service des ressources 
humaines de la Ville et gestion du recrutement des contractuels et des paies de l’ensemble des 
agents par les services administratifs de la résidence). 

 
Il résulte de ces éléments un RSU réalisé à « deux mains » : la partie « résidence Jacques Bertrand » saisie 
par les services administratifs de la résidence et la partie « CCAS, service d’aide à domicile », saisie par le 
service des ressources humaines. Pour ces différentes raisons, le RSU est difficilement exploitable. 
 
Il est malgré cela possible d’apporter quelques éléments de contexte pour l’année 2024. 
 
 

1. Résidence Jacques Bertrand 
 
A la suite de la crise qu’a connu l’EHPAD fin 2022/début 2023, crise liée en grande partie à une situation 
de sous-effectif, différentes mesures ont été prises début 2023 pour améliorer les conditions de travail et 
réduire le turn-over, notamment une revalorisation des régimes indemnitaires et la création de postes en 
renfort.  
 
Pour rappel, le contexte de sous-effectif, les difficultés de recrutement de personnel soignant et de 
nombreuses absences rendaient nécessaire le recrutement d’agents de service hôtelier pour assurer la 
continuité de service, les auxiliaires de soins déjà en poste renforçant elles-mêmes l’équipe de soignants 
en sous-effectif et délaissant de ce fait leurs missions hôtelières. 
 
Le travail initié en 2023 sur les organisations de travail s’est poursuivi en 2024, permettant de valider un 
nouvel organigramme organisé en 3 pôles :  

 Un pôle administratif, sous la responsabilité de la directrice de l’EHPAD, 
 Un pôle soins, sous la responsabilité de l’infirmière coordinatrice, 
 Un pôle hébergement/cadre de vie, regroupant les agents de service hôtelier, la restauration, la 

maintenance et l’animation, sous l’autorité de la responsable « hébergement-cadre de vie ». Il 
s’agit d’un poste nouvellement créé, répondant aux besoins de soulager la direction de la gestion 
quotidienne, d’améliorer le cadre de vie des résidents et de créer un encadrement de proximité 
pour les agents de service hôtelier et les services relevant du cadre de vie. 

   
Il convient malheureusement de noter que les difficultés de recrutement de personnel soignant 
(notamment les aides-soignants) ont perduré tout au long de l’année 2024 et sont encore prégnantes en 
2025. 
 
  



 

Concernant les absences, il est constaté une forte évolution du nombre de jours d’absence pour le motif 
de maladie ordinaire (1620 jours en maladie ordinaire. Il convient de noter que 743 jours d’arrêt pour 
maladie ordinaire ont précédé 3 congés maternité. Par ailleurs, des situations particulières alourdissent le 
bilan en maladie ordinaire : 

- L’agent de maintenance a été absent 306 jours dans l’année. Sa situation médicale a depuis 
été qualifiée en congé longue maladie par le Conseil médical. 

- Un agent a été absent 6 mois dans l’année et, après un bref retour, a été de nouveau placé en 
arrêt maladie ordinaire pour une longue période (208 jours d’arrêt).  

- 3 agents ont été placés en maladie ordinaire en fin d’année 2024, sans visibilité sur une reprise 
de travail (223 jours d’arrêt) 

- 9 agents ont été placés en maladie ordinaire à la suite de problèmes de santé de type 
« intervention chirurgicale » et ont depuis repris leur poste (398 jours d’arrêt). 

 
Les jours restants sont de courts arrêts liés aux virus saisonniers. 
 
Les accidents de travail représentent quant à eux 228 jours et concernent 7 agents. Ils touchent plus 
particulièrement les soignants avec des problématiques musculosquelettiques liées à la posture de travail 
et à l’agitation des résidents. 
 
Par ailleurs, un agent arrivera au terme de 5 ans de congé de longue durée (CLD) dans le courant de l’année 
2025. Le Conseil médical s’est depuis prononcé pour la mise en œuvre d’une période de préparation au 
reclassement. 
 
Enfin, un agent, déclaré inapte à l’exercice de ses fonctions, a bénéficié d’une période de préparation au 
reclassement. Il a été admis à la retraite dans le courant de l’année 2025.  
 
 

2. CCAS – service d’aide à domicile (SAD) 
 
Le CCAS/SAD compte au 31 décembre 2024, 15 agents : 

 Un assistant socio-éducatif, responsable du CCAS, titulaire, 
 Un gestionnaire administratif, titulaire, 
 12 aides à domicile, à temps non complet (entre 70 et 80 % d’un temps complet, un agent à 35 %, 

un agent remplaçant à 60 %, soit 8,15 ETP). 5 agents sont titulaires et 8 sont contractuels 
permanents, 

 1 aide à domicile, à temps non complet (60 %), contractuel non permanent (renfort vacances 
scolaires à 60 %). 

 
Il s’agit d’un service en tension en raison de difficultés de recrutement et de situations d’inaptitude. Ce 
métier « physique » peine à susciter des vocations, malgré le versement du Complément de traitement 
indiciaire (CTI) aux aides à domicile (prime dite « Ségur » qui permet d’améliorer les rémunérations de ces 
agents de catégorie C). 
NB : le CTI pour les aides à domicile fait l’objet d’une compensation financière versée par le Conseil départemental 
de Loire-Atlantique. 
 
Compte tenu de la pénibilité du métier, ce service est particulièrement touché par l’inaptitude aux 
fonctions et les obligations de reclassement. Ainsi, en 2024 : 
 

 Un agent, bénéficiant depuis décembre 2023 d’une période de préparation au reclassement 
(PPR), a terminé sa reconversion en se formant au métier d’animateur et a pu être reclassé début 
2025 au service enfance de la Ville, via une mutation. 

 Un autre agent, également déclaré inapte à ses fonctions, a été placé en PPR en février 2024. Sa 
PPR s’est achevée début 2025. Aucun reclassement n’ayant pu être trouvé, il a fait l’objet d’une 
procédure de licenciement pour inaptitude physique et est depuis bénéficiaire de l’allocation de 
retour à l’emploi. 

 Enfin, un agent a été déclaré inapte à l’exercice de ses fonctions début 2024 et apte à la reprise 
sur un poste de reclassement par le Conseil médical. Malheureusement, à ce jour, il est toujours 
impossible de placer cet agent en PPR en raison de nouveaux éléments médicaux fournis et de 
saisines successives du Conseil médical. L’agent est donc toujours maintenu en disponibilité 
d’office pour raisons de santé. 

 
  



 

Les situations des agents en PPR ont alourdi les charges de personnel en 2024 puisque ces agents 
conservent pendant cette période le bénéfice de leur plein traitement, hors régime indemnitaire et qu’il 
est nécessaire de les remplacer pour assurer la continuité de service. Les fins de PPR de 2 agents en 2025 
vont permettre une baisse de ces charges, même si l’un des agent a bénéficié d’une prime de licenciement 
et perçoit des allocations retour à l’emploi à la charge du CCAS en raison de son statut (titulaire). 

 
Outre les arrêts liés aux situations médicales précitées, l’absentéisme dit « compressible » (maladie 
ordinaire et accident de travail) représente en 2024 : 

 131 jours d’absence qui ont précédé un congé maternité, 
 197 jours d’absence en maladie ordinaire, soit 24,6 jours d’absence/agent.  

 
La situation du service d’aide à domicile reste fragilisée par les situations médicales complexes et les 
difficultés de recrutement. 
 


